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Les stratégies d’évitement face  
à l’impôt sur la fortune
Les contribuables suisses sont plus sensibles aux différences d’impôt qui touchent la fortune 
qu’à celles concernant le revenu. Ils n’y réagissent, toutefois, pas en changeant de domicile, 
mais en modifiant leur mode de consommation et leurs placements.  Marius Brülhart, 
Kurt Schmidheiny 

S aviez-vous que la Suisse est cham-
pionne du monde  en matière d’impôt 

sur la fortune ? Bien que celui-ci n’assure 
que 3,5 % des recettes fiscales, il nous place 
nettement en tête des pays de l’OCDE (voir 
tableau)1. Nous sommes, en outre, claire-
ment en décalage par rapport à la tendance 
internationale. Au cours des deux décen-

1	 L’impôt sur la fortune est prélevé exclusivement par les 
communes et les cantons. La Confédération ne taxe plus 
la fortune privée depuis 1959.

Abrégé    Grâce à sa diversité intrinsèque, le fédéralisme suisse se prête idéalement à une en-
quête sur l’imposition de la fortune. Une évaluation a été effectuée à partir de données agré-
gées des cantons portant sur la période 2003 – 2012 ainsi que d’autres concernant les communes 
bernoises (2001 – 2011). Elle montre que les fortunes privées déclarées sont sensibles aux dif-
férences d’imposition. Cela se vérifie aussi bien pour l’impôt annuel sur la fortune que pour les 
droits de succession. Il semble, toutefois, que la première réaction des contribuables concernés 
ne soit pas d’adapter leur activité économique ou de changer de domicile. Ils privilégient d’autres 
stratégies, comme l’optimisation fiscale ou l’acquisition de biens de consommation.�

nies écoulées, nombre de pays industriels, 
dont l’Allemagne, l’Italie et l’Autriche, ont 
en effet aboli l’impôt sur la fortune.

Or, la recherche économique remonte le 
courant depuis quelques années, en redé-
couvrant l’impôt sur la fortune. Devant les 
disparités croissantes de revenus et de for-
tune observées dans la plupart des pays, 
avec un écart grandissant entre le « pour-
cent supérieur » et le reste de la popula-
tion, l’économiste français Thomas Piketty 

a livré un plaidoyer très remarqué pour une 
plus forte imposition de la fortune2. Il re-
commande sur ce point une « parfaite tri-
nité fiscale » consistant en un prélèvement 
sur la fortune, sur les successions et sur le 
rendement du capital3. En Suisse, ce der-
nier n’est pas imposé.

Un critère d’évaluation essentiel de la 
plupart des impôts est la forme et l’am-
pleur de leur impact sur le comportement 
des contribuables. Autrement dit, un impôt 
est peu souhaitable s’il fait réagir vivement 
le contribuable (forte élasticité). Ses effets 
sont d’autant plus pernicieux que cette ré-

2	 Piketty (2014).
3	 Piketty, Saez et Zucman (2013). 
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Les cantons de Suisse centrale Schwytz, Nidwald 
et Zoug abritent de nombreux contribuables 
fortunés. Vue sur le Stanserhorn avec le lac des 
Quatre-Cantons. 



La Vie économique  5 / 2017  35

FISCALITÉ

Impôt sur la fortune dans plusieurs 
pays de l’OCDE (en % de toutes les 
recettes fiscales)

  1995 2005 2015

Suisse 2,87 3,40 3,62

Luxembourg 1,59 1,45 2,00

Norvège 1,31 1,02 1,01

Islande 1,16 0,00 0,00

Pays-Bas 0,54 0,02 0,00

Espagne 0,44 0,42 0,32

Suède 0,41 0,36 0,00

Allemagne 0,26 0,01 0,00

France 0,25 0,40 0,52

Italie 0,21 0,00 0,00

Danemark 0,19 0,00 0,00

Finlande 0,08 0,18 0,00

Autriche 0,06 0,00 0,00

Grèce 0,05 0,00 0,00

Tous les pays percevant un impôt sur la fortune 
en 1995 sont mentionnés.
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action a des répercussions non seulement 
d’ordre comptable, mais aussi et surtout 
sur l’activité économique. Dans une étude 
très récente, fondée sur des données de 
toute la Suisse, nous cherchons donc à dé-
terminer les réactions que déclenchent les 
impôts sur la fortune4.

Forte élasticité fiscale  
de la fortune privée 
Notre principal objectif consiste à évaluer 
la réactivité des fortunes déclarées aux va-
riations de la charge fiscale. Pour ce faire, 
nous avons utilisé des données détail-
lées sur la fortune imposable ainsi que les 
taux d’imposition des cantons et des com-
munes5. Sur le plan cantonal, nous avons 
recouru aux données agrégées de tous les 
cantons pour les années 2003 à 2012. Au 
niveau communal, nous avons étudié les 
données administratives individuelles des 
contribuables du canton de Berne pour la 
période 2001 à 2011.

La mise en valeur des chiffres corres-
pondant à ces deux jeux de données donne 
lieu à des estimations comparables. Le re-
lèvement d’un millième du taux d’impôt 
sur la fortune, que ce soit au niveau can-
tonal ou communal, réduit de 3 % environ 
le montant de la fortune déclarée. On ob-
serve ainsi que l’élasticité de cet impôt est 
au moins deux fois supérieure à celui du 
revenu6, ce qui dénote une sensibilité éle-
vée. Les valeurs que nous avons estimées 
dépassent également les taux d’élasticité 
mis en évidence par d’autres études, ce qui 
est probablement dû à la meilleure qualité 
de la base de données à notre disposition 
(données de panel)7.

Le changement de domicile  
n’est pas une option
De quelle façon les fortunes réagissent-elles 
aux différences d’impôt ? Cette question 
est importante, car elle permet de juger les 
taux pratiqués, de même que l’ampleur de 
la réaction. La plus grave qu’ait à suppor-
ter un canton ou une commune est celle 
qui a un impact « réel ». C’est le cas lors-
qu’une hausse de l’impôt sur la fortune 
pousse les contribuables à travailler moins 

4	 Brülhart, Gruber, Krapf et Schmidheiny (2017).
5	 La recherche exposée ici a été financée par le Fonds na-

tional suisse (voir fiscalfederalism.ch). Le canton de Ber-
ne a offert l’accès à des données personnelles anonymi-
sées.

6	 Type d’élasticité retenu pour la comparaison : « net-of-
tax-rate elasticity with respect to wealth returns ».

7	 Seim (2017) et Zoutman (2015).

ou à déménager. Quand les réactions sont 
au contraire purement « comptables », la 
variation de l’impôt réduit la fortune im-
posable, mais pas l’activité économique ef-
fective. Le redéploiement de la fortune vers 
des formes de placement non imposables 
en est un exemple. Le résultat est le même 
quand la fortune est distribuée, soustraite 
ou tout simplement dépensée.

D’après les données individuelles re-
cueillies dans le canton de Berne, rien n’in-
dique que la forte élasticité de la fortune 
dont font preuve les communes soit cau-
sée par des arrivées ou des départs de 
contribuables fortunés. Compte tenu de 
la faible étendue du canton de Berne, ce 
constat a de quoi surprendre. En particu-
lier, il suggère fortement que dans le do-
maine des impôts sur la fortune, on ne 
peut pas parler d’une véritable concur-
rence fiscale. Au cours de la période sous 
revue, seules de minimes variations des 
taux d’imposition ont été constatées dans 
les communes bernoises.

Les variations beaucoup plus nettes ob-
servées entre les cantons suisses pour-
raient fort bien favoriser, quant à elles, les 
changements de domicile. Malheureuse-
ment, les données (agrégées) dont nous 
disposons ne nous permettent pas d’iden-
tifier de tels mouvements.

Sur la base des données prises en 
compte, nous constatons par ailleurs que 
les revenus déclarés ne réagissent que fai-

blement aux différences de l’impôt sur la 
fortune. Comme l’activité professionnelle 
fournit en Suisse une énorme partie des 
revenus, cela signifie que l’impôt sur la for-
tune n’a pas d’influence significative sur 
l’offre de travail. De même, la fortune im-
mobilière déclarée réagit de manière relati-
vement faible à l’impôt sur la fortune.
En revanche, la forte élasticité de la fortune 
prise globalement s’explique avant tout, du 
moins à court terme, par la notable réacti-
vité de la fortune financière. Celle-ci cor-
respond dans nos données à 43 % de la for-
tune totale.

La statistique révèle par ailleurs un très 
net « regroupement » des fortunes décla-
rées sous la limite de taxation. Le nombre 
des avoirs légèrement inférieurs à cette li-
mite apparaît en effet nettement plus im-
portant que la ligne de distribution géné-
rale le suggère (voir illustration). Il semble 
donc que certains contribuables s’ar-
rangent pour maintenir leur fortune im-
posable juste au-dessous de la limite de 
taxation.

Dans l’ensemble, nos observations 
montrent que la sensibilité fiscale liée à 
la fortune déclarée se traduit plus par des 
décisions de consommation et d’optimi-
sation fiscale que par des changements de 
comportement ayant de réels effets éco-
nomiques. L’optimisation peut prendre 
la forme de transferts de fortune entre 
l’entreprise et la fortune privée, de ver-
sements non imposables à la prévoyance 
vieillesse ou d’une simple soustraction fis-
cale. Une estimation précise du poids rela-
tif de ces différents types de réaction dé-
passe cependant les possibilités de notre 
étude.

Impôt sur la fortune ou  
impôt sur les successions
La fortune privée est également assujettie 
à l’impôt sur les successions. Certains sont 
d’avis que la charge fiscale devrait être dé-
placée de l’impôt sur la fortune vers celui 
qui frappe les successions8. Ils se basent 
sur l’hypothèse suivante : l’impôt sur la for-
tune freine davantage l’offre de travail et 
la constitution de capital que celui sur les 
successions. C’est tout à fait plausible : tan-
dis que l’impôt sur la fortune doit être ac-
quitté chaque année par l’épargnant lui-
même, l’impôt sur les successions n’est 
imputé qu’une fois par génération  – non 
pas à l’épargnant, mais à ses héritiers.

8	 Par exemple Salvi et Zobrist (2013).
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Une étude plus ancienne a révélé que 
l’impôt sur les successions n’engendre pas 
de flux migratoires intercantonaux, statis-
tiquement perceptibles, parmi les contri-
buables âgés et fortunés9. Ni l’impôt sur 
les successions ni celui sur la fortune ne 
semblent donc avoir d’incidence signifi-
cative sur le choix par les ménages de leur 
domicile en Suisse.

Notre dernière étude examine égale-
ment l’impact de l’impôt sur les succes-
sions  – en plus des impôts sur la fortune 
et sur le revenu  – sur la fortune déclarée 
dans un canton donné10. Contrairement 
à l’étude consacrée aux réactions migra-
toires, mentionnée plus haut, nous ne 
nous intéressons ici qu’aux effets statisti-
quement pertinents. En simplifiant, nous 
pouvons donc dire que l’impôt sur les suc-
cessions n’a globalement pas d’incidence 
statistiquement perceptible sur le choix 
du domicile ; il influence, par contre, le vo-
lume des fortunes déclarées. Ces dernières 
réagissent alors tout autant, voire plus, à 
l’impôt sur les successions qu’à l’impôt sur 
la fortune.

Déplacer la charge fiscale de l’impôt 
sur la fortune vers l’impôt sur les succes-
sions aurait-il donc un effet positif sur l’ef-

9	 Brülhart et Parchet (2014).
10	 Brülhart, Gruber, Krapf et Schmidheiny (2017).

ficacité ? Comme ces deux types d’impôts 
ne semblent guère causer de réactions 
réelles et que les stratégies d’évitement 
par optimisation fiscale ou adaptation de 
la consommation se valent à peu près, on 
pourrait suspecter un « score nul ». Ce-
pendant, notre analyse des mécanismes 
d’adaptation est encore un peu floue, 
étant donné que nous nous sommes limi-
tés au canton de Berne, où les différences 
fiscales sont plutôt faibles. Il est donc pos-
sible que les contribuables tentent d’éviter 
l’impôt sur les successions plutôt par des 
donations anticipées et l’impôt sur la for-
tune par l’immobilisation de capital dans 
l’entreprise. Ces différences seraient per-
tinentes pour l’appréciation économique 
des deux types d’impôt, mais la recherche 
empirique ne nous permet pas d’en savoir 
davantage.

Les stratégies d’évitement  
dominent
En résumé, nous pouvons dire que la 
somme des fortunes déclarées est sensible 
aux variations de la charge de l’impôt sur la 
fortune. Selon la théorie de la taxation op-
timale  – nommée ainsi d’après le mathé-
maticien britannique Frank Plumpton Ram-
sey –, il faudrait envisager de transférer la 

Kurt Schmidheiny
Professeur d’économétrie appliquée,  
Faculté des sciences économiques,  
université de Bâle 

charge fiscale de la fortune vers le revenu. 
La règle de Ramsey stipule que la charge 
fiscale devrait surtout se concentrer sur du 
substrat fiscal inélastique.

Outre la sensibilité fiscale, il importe 
aussi de savoir comment les contribuables 
réagissent aux impôts. Ils peuvent réduire 
leur activité, déménager ou  – sans chan-
ger leurs revenus  – adopter des straté-
gies d’évitement, telles l’optimisation fis-
cale ou des décisions d’achat. Selon nos 
estimations, les stratégies d’évitement 
dominent, qu’il s’agisse de l’impôt sur les 
successions ou de celui sur la fortune. Si 
cela se confirme, alors les élasticités rela-
tivement grandes observées quant à l’im-
pôt sur la fortune expriment des possibili-
tés d’évitement généreuses plutôt que des 
incitations à réduire les prestations.

Nos constats sur la nature des réactions 
reposent toutefois sur des analyses relati-
vement sommaires. Un examen empirique 
approfondi exigerait une meilleure base 
de connaissances. L’idéal serait de pouvoir 
combiner des données individuelles pro-
venant de plusieurs cantons.

Marius Brülhart
Professeur d’économie politique,  
Faculté des hautes études commerciales 
(HEC), université de Lausanne

Häufung der ausgewiesenen Vermögen relativ zur Steuerfreigrenze (Kanton Bern; 
2001 bis 2011)
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Dans le canton de Berne, les fortunes inférieures à des franchises-seuils allant de 92 000 à 97 000 francs (la 
valeur n’était pas constante) n’ont pas été imposées dans la période considérée.
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